
Au Canada, la déclaration de guerre, ou son équivalent fonctionnel,
est encore un pouvoir qui relève de la prérogative. Cela ne devrait pas
être le cas.

A. . Dicey, dans son ouvrage intitulé , a décrit
la prérogative comme le résidu du pouvoir discrétionnaire qui demeure
en tout temps entre les mains de la Couronne. Cela signifie, en réalité,
que tout pouvoir dont le monarque était autrefois l'unique détenteur et
que le Parlement ne s'est pas approprié, demeure intact.

En tant que pouvoir du gouvernement, la prérogative
est à la fois importante et sans conséquence. Le
domaine vaste et très étendu de la politique étrangère,
qui comprend, entre autres, la conclusion des traités, les
déclarations de guerre, le déploiement des forces
armées dans les conflits internationaux, la nomination
des ambassadeurs, la reconnaissance des États et
l'accréditation des diplomates, est régi, dans une large
mesure, par la prérogative. Elle comporte également des
aspects plus courants, comme la délivrance des
passeports, l'octroi de distinctions honorifiques, la
nomination des conseils de la Reine et la clémence.

Certains pouvoirs discrétionnaires relevant de la
prérogative appartiennent au monarque, comme la
nomination du premier ministre et de ses ministres, la sanction royale, la
dissolution du Parlement et les pouvoirs d'urgence; puis, il y a ceux que
le monarque a délégués aux ministres de la Couronne, qui agissent au
nom de celle-ci, notamment les pouvoirs en matière de politique
étrangère décrits ci-dessus. Les ministres peuvent exercer ces pouvoirs
sans avoir forcément à en référer au Parlement. En fait, historiquement,
le Parlement a généralement été écarté des décisions concernant
l'attribution de cette prérogative ministérielle.

C'est ce dernier usage de la prérogative celui qui est délégué
que les Canadiens et Canadiennes doivent surveiller, surtout en ce qui
concerne l'engagement de nos forces armées. Le Parlement a été
consulté, mais il n'a jamais revendiqué expressément le droit de déclarer
la guerre (ou son équivalent) ou de prononcer le moment o elle se

termine ou la façon dont elle doit être menée. Cela devrait pourtant être le
cas.

Le Canada n'a pas déclaré la guerre depuis près de 70 ans. La guerre
a toutefois des équivalents fonctionnels évidents. La participation à des
conflits armés, les opérations collectives de maintien de la paix et les
opérations entreprises en vertu de conventions de défense collective :
tous ces éléments ont placé les orces canadiennes en service actif et en
danger.

En général, le Canada est entré en guerre et a pris part
aux conflits internationaux en vertu de la prérogative
nationale. Au siècle, la Première uerre mondiale a fait
exception. Le 4 août 1914, le Canada est entré en guerre à
la suite de la déclaration de guerre du gouvernement
impérial. De ce fait, suivant les pratiques de l'époque, les
dominions, les colonies et les dépendances de l'Empire
étaient automatiquement en guerre. Cependant, le Canada
a pris un certain nombre de décrets pour mettre en uvre
son entrée dans le conflit.

En 1939, alors que la rande-Bretagne a déclaré la
guerre le 3 septembre, le Canada a, pour sa part, attendu,
afin de souligner son autonomie. Un débat parlementaire (le
9 septembre) a précédé le décret déclarant la guerre (le 10

septembre). Une procédure semblable a été suivie quand le Canada a
déclaré la guerre à l'Italie en 1940. De fait, un seul décret a rendu la
déclaration de guerre formelle. Cela a été véritablement mis en relief en
1942, lorsque la guerre a été déclarée contre le apon, la Roumanie, la
Hongrie et la inlande par une simple proclamation et sans aucun débat
parlementaire ni l'approbation d'aucune adresse.

Au début du conflit coréen, le Parlement n'a pas adopté de résolution
autorisant l'envoi de troupes en Corée. La Loi sur la défense nationale
nouvellement modifiée prévoyait que le Parlement soit convoqué dans
un délai de 10 jours suivant une proclamation mettant les forces en
service actif. Cependant, le 8 septembre 1950, le premier ministre
Saint-Laurent a déclaré : oici ce qui en est, à mon avis, de la position
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